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_________Actualité__________

La visite du Président de la 
République Démocratique du 
Congo, Antoine Tshisekedi-

Tshilombo, à Lomé le 12 janvier 
2026, illustre la vitalité des relations 
entre la RDC et le Togo. Accueilli 
par le Président du Conseil, Faure 
Essozimna Gnassingbé, le Chef 
de l’État congolais a eu avec son 
homologue des échanges empreints 
de cordialité et de détermination, 
centrés sur le renforcement de 
la coopération bilatérale, la paix 
dans la région des Grands Lacs et 
l’intégration africaine.

Une visite placée sous le signe 
de l’amitié et du partenariat

Le Président de la République 
Démocratique du Congo (RDC), 
Antoine Tshisekedi-Tshilombo, a 
effectué ce lundi 12 janvier 2026 
une visite d’amitié et de travail à 
Lomé. À son arrivée dans la capitale 
togolaise, il a été chaleureusement 
accueilli par son homologue, 
le Président du Conseil, Faure 
Essozimna Gnassingbé.
Cette rencontre s’inscrit dans la 
continuité des relations bilatérales 
entre Kinshasa et Lomé, et témoigne 
de la volonté des deux dirigeants 
de consolider une coopération 
dynamique et mutuellement 
bénéfique.

Des échanges axés sur la 
coopération et la sécurité

Au cours d’une séance de travail 
suivie d’entretiens en tête-à-tête, 
les deux chefs d’État ont abordé 
plusieurs sujets d’importance  
notamment le Renforcement de la 

coopération bilatérale, la Situation 
dans l’Est de la RDC et l’Intégration 
inter-régionale.
 Les dirigeants ont réaffirmé leur 
engagement à intensifier les 
partenariats dans divers domaines 
d’intérêt commun. S’agissant de 
la crise sécuritaire persistante, les 
discussions entre les Présidents 

Tshisekedi-Tshilombo et Faure 
GNASSINGBE ont mis un accent 
particulier sur la nécessité de 
rechercher de solutions durables. 
Les deux pays ont exprimé leur 
volonté de contribuer activement 
à l’intégration africaine, gage de 
stabilité et de prospérité partagée.

Le rôle du Togo dans la 
médiation régionale

Le Président Tshisekedi-Tshilombo 
a salué les efforts de médiation 
de Faure Gnassingbé, désigné 
par l’Union africaine en avril 2025 
comme médiateur pour la région 
des Grands Lacs. Depuis cette 
nomination, le Président togolais a 
multiplié les initiatives diplomatiques 
ayant favorisé le rapprochement 
entre les parties prenantes, la 
désescalade des tensions et la 
signature d’un accord de paix entre 
la RDC et le Rwanda.
Cette reconnaissance illustre la 
confiance placée en Lomé comme 
acteur clé dans la recherche de la 
paix et de la stabilité sur le continent.

Une coopération tournée vers 
l’avenir

La visite du Président congolais, 
qui fait suite à celle de mars 2024, 
marque une étape supplémentaire 
dans le raffermissement des liens 
entre la RDC et le Togo. Les deux 
dirigeants ont réitéré leur volonté 
commune de bâtir une coopération 
solide, fondée sur la paix, la sécurité 
et le développement.

                              Germain POULI

Les 16 et 17 janvier prochain, Lomé 
accueillera un sommet de haut niveau 
consacré à la paix dans la région des 

Grands Lacs. Cette rencontre intervient dans 
un contexte marqué par la persistance des 
tensions entre la République démocratique 
du Congo (RDC) et le Rwanda, malgré la 
signature en décembre dernier à Washington 
d’un accord de paix sous l’égide du président 
américain Donald Trump.

Un accord fragile face aux réalités du 
terrain

Si l’accord de Washington a constitué 
une avancée diplomatique majeure, les 
affrontements se poursuivent sur le terrain 
entre l’armée congolaise et les milices du 
M23, accusées d’être soutenues par Kigali. 
Cette situation illustre la fragilité du processus 
de paix et souligne l’urgence d’une mise en 
œuvre stricte et coordonnée des engagements 
pris. Le sommet de Lomé se présente ainsi 
comme une étape cruciale pour transformer 
les promesses diplomatiques en réalités 
tangibles.

L’importance du choix de Lomé

Le choix de Lomé comme cadre de cette 
rencontre n’est pas anodin. Capitale d’un pays 
reconnu pour sa tradition de médiation, Lomé 
s’affirme comme un espace de neutralité et de 
dialogue. Le président du Conseil de l’Union 
africaine, Faure Gnassingbé, joue un rôle 
central dans cette dynamique, en facilitant 
les échanges entre Kinshasa et Kigali et en 
veillant à ce que l’accord de Washington 
trouve une application concrète.
Ce rôle de médiateur du Togo s’inscrit dans 
une logique de complémentarité avec les 

efforts internationaux. Le Qatar, à travers le 
Conseil de surveillance conjointe de l’accord 
de Washington, apporte également son 
expertise et son influence diplomatique pour 
garantir le respect des engagements.

Un sommet sous haute surveillance 
internationale

La tenue du sommet de Lomé traduit la volonté 
des acteurs régionaux et internationaux 
de renforcer la confiance entre les parties, 

d’harmoniser la mise en œuvre des accords 
et de consolider la coopération multilatérale. 
Les États-Unis, l’Union africaine, le Togo 
et le Qatar apparaissent comme les piliers 
d’un dispositif diplomatique inédit, destiné à 
stabiliser une région dont l’instabilité menace 
l’ensemble du continent.

Le défi du respect des engagements

Au-delà des déclarations, le véritable enjeu 
de ce sommet réside dans la capacité des 

protagonistes à respecter leurs engagements. 
La communauté internationale observera 
avec attention les discussions de Lomé, 
qui constitueront un test de la volonté réelle 
des parties de mettre fin aux hostilités. La 
réussite de cette rencontre pourrait marquer 
un tournant décisif vers une paix durable dans 
les Grands Lacs.

                                                       Togoreveil

RDC–Togo
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_________Actualité__________

Kankan-Malik Natchaba est de 
retour à la tête de la Société 
Aéroportuaire de Lomé-

Tokoin (SALT), après quelques mois 
d’absence de la scène administrative 
togolaise. Cette nomination, 
confirmée officiellement, est perçue 
comme une volonté du président 
du Conseil, Faure Essozimna 
Gnassingbé, de confier la gestion 
du principal hub aérien du pays à un 
technicien rompu à la tâche.
Malik Natchaba, ex ministre de 
l’enseignement supérieur, connaît 
bien la SALT pour l’avoir déjà dirigée 
par le passé. Son retour intervient 
dans un contexte de relance post-
pandémique où la concurrence entre 
les hubs régionaux est plus féroce 
que jamais. Le nouveau Directeur 
Général hérite d’une structure 
aux enjeux multiples, notamment 

l’amélioration de l’expérience 
passager, la digitalisation des 
services, le soutien à la croissance 
d’ASKY et le développement des 
infrastructures.
La SALT doit maintenir les standards 
de qualité et de sécurité qui font 
la réputation de Lomé, tout en 
accélérant la modernisation des 
procédures aéroportuaires pour 
gagner en fluidité. Le soutien à la 
croissance d’ASKY, la compagnie 
panafricaine basée à Lomé, est 
également un enjeu crucial pour 
l’économie nationale.

Un profil adapté

Ancien Secrétaire Général du 
Gouvernement et Ministre, 
Malik Natchaba dispose d’un 
carnet d’adresses international 

et d’une influence politique qui 
pourraient faciliter la mobilisation 
de partenariats stratégiques pour 
l’aéroport. Son passage à la 
Présidence lui a permis d’avoir une 
vision transversale des enjeux de la 
«Feuille de route gouvernementale 
2025», dont le transport aérien est 
un pilier essentiel.
La nomination de Malik Natchaba a 
été accueillie avec enthousiasme par 
ses proches et ses collaborateurs. 
«C’est avec grand plaisir que nous 
avons appris votre nomination en 
tant que Directeur de la SALT. Nous 
vous adressons nos plus sincères 
félicitations pour cette distinction 
amplement méritée», a souligné un 
message posté sur Facebook.

                                                                                   K.Y.

Dans un contexte où l’adéquation entre 
formation académique et besoins 
du marché du travail devient un 

impératif, l’Université de Kara se distingue 
par son engagement à préparer des 
diplômés immédiatement opérationnels. 
En consolidant son partenariat avec la 
Plateforme industrielle d’Adétikopé (PIA), 
l’institution franchit une étape décisive vers 
une meilleure employabilité des jeunes 
togolais. Cette alliance illustre une volonté 
claire : transformer l’université en un 
véritable incubateur de talents adaptés aux 
réalités économiques du pays.

Un pas décisif vers l’adéquation 
formation-emploi

Dans sa volonté de rapprocher le monde 
académique des réalités économiques, 
l’Université de Kara vient de franchir une 
étape majeure en consolidant son partenariat 
avec la Plateforme industrielle d’Adétikopé 
(PIA). Le 12 janvier dernier, une délégation 
conduite par la Présidente de l’université, la 
Professeure Prenam Houzou-Mouzou, s’est 

rendue sur le site de la PIA pour échanger 
directement avec les responsables de la 
plateforme et les acteurs industriels.
Accueillie par le Lieutenant-Colonel 
Idiola Sandah, Administrateur Général de 
l’Autorité de Coordination de la PIA (ACP), 
et Tushar Khairnar, Président de la PIA, la 
délégation a pu identifier les compétences 
et profils professionnels recherchés par les 
entreprises déjà implantées ou en cours 
d’installation. Objectif : ajuster les offres de 
formation et concevoir des parcours « sur 
mesure » en phase avec les besoins du tissu 
industriel togolais.

Transformer l’université en incubateur 
de talents

Cette initiative s’inscrit dans la politique 
nationale d’employabilité des jeunes portée 
par le gouvernement togolais. Elle vise à 
faire de l’Université de Kara un véritable 
incubateur de talents capables de répondre 
immédiatement aux exigences du marché. « 
Il ne suffit plus de former des diplômés, il faut 
former des professionnels immédiatement 

opérationnels », a rappelé la Professeure 
Houzou-Mouzou.

La PIA, un levier pour l’insertion 
professionnelle

Les discussions ont également porté sur la 
question des stages pratiques, considérés 
comme une passerelle essentielle vers 
l’emploi. Les deux institutions ont convenu 
de renforcer les mécanismes d’encadrement 
et de suivi des étudiants en stage afin de 
maximiser leur employabilité.
La PIA, inaugurée le 6 juin 2021 sous 
la haute autorité du Président Faure 
Gnassingbé, s’impose aujourd’hui comme 
un pilier de la stratégie industrielle du Togo. 
Avec près d’une vingtaine d’entreprises déjà 
installées ou en cours d’implantation, elle 
constitue un laboratoire vivant de l’économie 
productive nationale. Ce rapprochement 
avec l’Université de Kara vient renforcer 
son rôle de catalyseur de l’innovation et de 
l’insertion professionnelle.

Une synergie porteuse d’avenir

Les deux institutions se sont félicitées de la 
qualité de leur collaboration et ont réaffirmé 
leur engagement commun à œuvrer pour une 
meilleure intégration des jeunes diplômés 
dans le monde professionnel. À l’heure où 
l’Afrique cherche à valoriser son capital 
humain, cette synergie entre université et 
industrie pourrait servir de modèle à d’autres 
pays du continent.
Au-delà de la Plateforme industrielle 
d’Adétikopé, l’Université de Kara est 
également en train de construire un 
partenariat du même type avec le Conseil 
National du Patronat du Togo (CNP-Togo). 
Une démarche qui confirme sa volonté de 
multiplier les passerelles entre le monde 
académique et le secteur privé, afin de 
mieux promouvoir l’employabilité des jeunes 
togolais et de contribuer activement au 
développement économique du pays.

                                                 
                                            Germain POULI

Aéroport de Lomé 

MALIK NATCHABA REPREND LES COMMANDES DE LA SALT

L’UK TRAVAILLE AVEC LA PIA POUR AJUSTER LES OFFRES 
DE FORMATION ET PROPOSWER DES PARCOURS « SUR MESURE »

Face aux besoins du tissu industriel togolais



________Actualité__________

Le Conseil National du Patronat du Togo 
(CNP-Togo) a reçu, lundi 12 janvier, 
une délégation de l’Université de Kara, 

conduite par sa Présidente, Professeure 
Prénam Houzou-Mouzou, pour discuter du 
renforcement de la collaboration entre le 
monde universitaire et le secteur privé. Cette 
rencontre marque une étape importante dans 
la construction d’un partenariat durable entre 
les deux institutions.
Lors de cette visite institutionnelle, la délégation 
de l’Université de Kara a présenté les offres de 
formation, le volet recherche et services, ainsi 
que les perspectives de collaboration avec le 
secteur privé. La Présidente de l’Université de 
Kara a exprimé sa volonté de bénéficier de 
l’accompagnement du CNP-Togo dans la mise 
en œuvre de ses actions et activités, tout en 
souhaitant associer l’institution patronale à ses 
événements scientifiques.
Le Président du CNP-Togo, M. Coami Sedolo 
TAMEGNON, a salué cette démarche, 
qu’il a qualifiée d’opportunité pour renouer 
et renforcer les relations entre les deux 
institutions. Il a proposé la mise en place 
d’un chronogramme de travail en vue de 
l’élaboration d’une convention de partenariat, 

qui devrait être signée au plus tard à la fin du 
premier trimestre.
Cette convention de partenariat devrait 
permettre de renforcer la collaboration entre le 
CNP-Togo et l’Université de Kara, notamment 
dans les domaines de la formation, de la 
recherche et de l’emploi. Le Président du 
Patronat a également évoqué le programme 
de stages d’immersion, qui sera reconduit 
cette année au profit d’un plus grand nombre 
d’étudiants, en exprimant le souhait d’y 
impliquer davantage l’Université de Kara.
Cette visite marque ainsi une étape importante 
vers la construction d’un partenariat durable 
entre le monde universitaire et le secteur privé, 
au service de l’employabilité des jeunes, de 
la recherche appliquée et du développement 
économique du Togo. La Présidente de 
l’Université de Kara, Professeure Prénam 
Houzou-Mouzou, a exprimé sa satisfaction 
quant à l’accueil réservé à sa délégation et a 
réaffirmé l’engagement de l’Université de Kara 
à travailler main dans la main avec le CNP-
Togo pour le développement du Togo.

                                                                                                                                      Togoreveil

L’Université de Kara connait 
des changements importants 
dans son administration. Il 

s’agit de la nomination de nouveaux 
responsables à la tête de certaines 
unités de gestions. La cérémonie 
d’installation, présidée ce jeudi 
9 janvier 2026 par Prof. Prénam 
Houzou-Mouzou, présidente 
de l’université, marque ainsi un 
tournant dans la gouvernance du 
deuxième temple du savoir situé au 
nord du pays.
Parmi les faits marquants, la 
création de la Direction de la 
Recherche et de l’Innovation 
témoigne de la volonté de renforcer 
la production scientifique et 
l’accompagnement des chercheurs. 
Le Professeur Assogba Guezere 
en prend les rênes, assisté du Dr 
Kwamivi Nyonouwosro Segbeaya, 
maître de conférences. Cette 
nouvelle direction devra stimuler les 
initiatives de recherche et valoriser 
les résultats issus des laboratoires 
universitaires.
Dans le domaine du numérique, M. 

Essowèmlou N’danatche, ingénieur 
informaticien, a été confirmé à la tête 
de la Direction des Technologies de 
l’Information et de la Communication 
(TIC). Sa reconduction est perçue 
comme une reconnaissance du 
travail accompli dans un secteur 
devenu vital pour le fonctionnement 
des universités modernes.
La Direction des Ressources 
Humaines connaît également un 
renforcement de son équipe. Le 
Dr Panaewazibiou Dadja-Tiou, 
confirmé dans ses fonctions de 
directeur, sera désormais épaulé 
par Mme Méwinani Tchozo, 
nommée directrice adjointe. 
Ensemble, ils auront la lourde tâche 
de gérer un personnel en constante 
augmentation, dans un contexte 
d’expansion de l’université.
Autre changement notable: la 
présidence du Comité Scientifique 
et Pédagogique (CSP) revient 
désormais au Professeur Akoété 
Amouzou, succédant au Professeur 
Komlan Sanda, admis à la retraite. 
Le CSP joue un rôle central dans 

la validation des programmes 
d’enseignement et l’orientation 
académique de l’établissement.
Dans son allocution, la présidente 
Houzou-Mouzou a salué 
l’engagement des nouveaux 
responsables et les a exhortés 
à faire preuve de rigueur, 
de professionnalisme et de 
responsabilité. Elle a rappelé que 
le gouvernement et l’université 
comptent sur eux pour maintenir le 
rayonnement de l’établissement sur 
la scène académique africaine.
Les nouveaux directeurs ont exprimé 
leur gratitude pour la confiance 
placée en eux et se sont engagés 
à relever les défis liés à leurs 
fonctions. Dans un environnement 
universitaire en mutation, marqué 
par des contraintes budgétaires et 
une forte croissance de la population 
estudiantine, leur mission s’annonce 
exigeante mais essentielle.

                                              
                                           Komla Y.

CNP-Togo - Université de Kara :

UN PARTENARIAT EN VUE POUR ASSURER UN AVENIR 
PROMETTEUR AUX JEUNES TOGOLAIS

Université de Kara

DE NOUVEAUX VISAGES POUR UNE 
GOUVERNANCE RENFORCÉE



_________Actualité__________

Lancée le 22 décembre dernier, 
l’opération de sécurisation des 
fêtes de fin d’année, baptisée 

KELIGOU 2, a officiellement pris 
fin. Ce dispositif exceptionnel, mis 
en place pour garantir la tranquillité 

des populations en période de 
réjouissances et de forte mobilité, 
a mobilisé l’ensemble de l’appareil 
sécuritaire national.  
Une couverture sécuritaire renforcée
Durant près de trois semaines, les 

forces de police, de gendarmerie, 
les services de renseignement, les 
sapeurs-pompiers, la protection 
civile ainsi que les autorités 
administratives et locales ont travaillé 
en synergie. Sous la coordination 

opérationnelle d’un commandant 
et la supervision stratégique du 
ministre de la Sécurité, le dispositif 
a permis d’assurer une couverture 
optimale du territoire.  
Au total, 730 patrouilles ont été 
effectuées, 57 contrôles de zone 
réalisés et 83 opérations coup de 
poing menées. Environ 2000 points 
sensibles – lieux de culte, marchés 
et espaces de réjouissance – ont été 
sécurisés.  

Des événements majeurs sous 
haute surveillance

Outre les célébrations de Noël 
et du Nouvel An, une dizaine 
d’événements d’envergure ont 
bénéficié de cette protection 
renforcée. Parmi eux, l’élection Miss 
Togo, le 9ème Congrès Panafricain, 
la Foire internationale de Lomé, ou 
encore les festivités organisées par 
le Groupe Ecobank.  

Des résultats concrets sur le 

terrain

L’opération KELIGOU 2 a également 
permis de saisir 533 motos, de 
découvrir 2673 pains de cannabis, 
ainsi que des armes artisanales, 
des produits illicites et du carburant 
frelaté retiré de la circulation. Ces 
résultats traduisent l’efficacité du 
dispositif et la vigilance des forces 
engagées.  

Une synergie d’action nationale

Cette mobilisation illustre la volonté 
des autorités togolaises de garantir 
la sécurité des citoyens et de 
préserver la quiétude publique 
en période festive. L’opération 
KELIGOU 2 s’inscrit ainsi dans la 
continuité des efforts de sécurisation 
menés chaque année, confirmant 
l’importance d’une coordination 
étroite entre les différents corps de 
sécurité et les collectivités locales.

                                   YAWO Komla

La région de la Kara vit une situation 
inédite : une sécheresse précoce qui met 
à rude épreuve l’approvisionnement en 

eau potable. Face à un barrage de la Kozah 
au niveau historiquement bas et des sources 
alternatives asséchées, le Gouvernement 
togolais déploie des mesures d’urgence et 
prépare des solutions durables pour garantir 
l’accès à cette ressource vitale.

Un phénomène climatique exceptionnel

Depuis le début de l’année, la région 
septentrionale du Togo est confrontée à une 
faible pluviométrie inhabituelle, conséquence 
directe du changement climatique. Ce déficit, 
particulièrement marqué en septembre, a 
entraîné une installation précoce de la saison 
sèche et l’assèchement progressif de plusieurs 
sources alternatives d’eau. Résultat : des 
tensions croissantes sur l’approvisionnement 
en eau potable dans la ville de Kara et ses 
environs.

Un impact significatif sur le barrage de la 
Kozah

Mis en service en 1979, le barrage de la 
Kozah est la principale source d’alimentation 
en eau potable des préfectures de la Kozah, 
de la Doufelgou et de la Binah. Or, à la sortie 
de la saison pluvieuse, son niveau d’eau s’est 
établi à moins de 8 mètres, contre 16 mètres 
en 2024. Un record historiquement bas qui 
a réduit de 40 % la capacité de production, 
passant de 11 000 m³ à seulement 4 500 m³ 
par jour.
À cette contrainte structurelle s’ajoutent : une 
évaporation accrue liée aux températures 
élevées, une croissance démographique 
rapide et l’assèchement des sources 
alternatives, accentuant la pression sur le 
barrage.

La réponse anticipative du Gouvernement

Face à cette crise, le Gouvernement togolais, 
en collaboration avec les acteurs du secteur 
de l’eau, a engagé des mesures urgentes 

articulées autour de deux axes :

Récupération et valorisation de forages 
existants

50 forages équipés de pompes à motricité 
humaine (PMH) ont été ciblés dans les 
zones semi-urbaines de Kara, Niamtougou et 
Pagouda.
Les opérations incluent le démontage des 
équipements, le soufflage, les essais de 
pompage et le raccordement au réseau de la 
Société Togolaise des Eaux (TdE).
À ce jour, 25 forages ont été récupérés et une 
douzaine déjà raccordés, certains aménagés 
en points d’eau autonomes pour desservir les 
quartiers périphériques et en altitude.

Réalisation de nouveaux forages

150 nouveaux forages sont prévus dans les 
zones urbaines et semi-urbaines de Kara, 

Niamtougou et Pagouda.
Les études préliminaires ont identifié les sites 
favorables.

Une quinzaine de forages sont déjà 
achevés après une semaine de travaux.

Des solutions durables à moyen et long termes
Au-delà des mesures d’urgence, le 
Gouvernement poursuit des projets 
structurants pour sécuriser durablement 
l’alimentation en eau potable  à travers la 
construction d’un barrage polyvalent sur le 
fleuve Kara à Sarakawa, la mobilisation des 
ressources de la cascade de Sara à Bafilo, la
construction d’un barrage avec unité de 
traitement compacte sur la rivière Kara, la 
modélisation et sectorisation du réseau pour 
améliorer la desserte et l’autonomisation des 
grandes structures consommatrices (CHU, 
CHR, casernes, université) grâce à des 
forages industriels.

Ces projets s’inscrivent dans une vision 
intégrée et résiliente de la gestion des 
ressources en eau, adaptée aux défis du 
changement climatique.

Appel au civisme et à la responsabilité 
collective

Le Gouvernement appelle la population à une 
mobilisation citoyenne responsable. L’eau 
potable étant une ressource vitale et limitée, 
il est recommandé d’éviter : le gaspillage, 
l’arrosage des espaces verts,
le lavage des véhicules et le remplissage des 
piscines.
Les usagers sont également invités à signaler 
toute fuite ou anomalie sur le réseau en 
contactant la TdE via le numéro vert gratuit 
8994.
                                                    Patrick NIMA

Fin de l’opération KELIGOU 2

730 PATROUILLES  EFFECTUÉES  ET 83 OPÉRATIONS
 COUP DE POING MENÉES

Eau potable à Kara 

LE GOUVERNEMENT MOBILISE DES REPONSES IMMEDIATES 
ET STRUCTURANTES



  ________Actualité _______

Un acte de violence inacceptable a été 
commis le 11 janvier 2026 sur le terrain de 
l’école primaire publique de Dodomé, dans 

la commune du Golfe 3, à Lomé. Un enseignant 
a perdu la vie après avoir été agressé par des 
jeunes individus qui tentaient d’accéder au terrain 
de football de l’établissement. 
Dans un communiqué conjoint, les ministres de la 
sécurité, de l’éducation nationale, de la justice et des 
droits humains ont condamné avec la plus grande 
fermeté ces actes inacceptables de violences en 
milieu scolaire. Ils présentent leurs condoléances 
attristées à la famille de la victime, expriment leur 
solidarité à la communauté éducative et souhaitent 
un prompt rétablissement à l’agent de sécurité 
blessé.
Selon les informations, les jeunes individus ont 
tenté d’entrer sur le terrain en escaladant les murs, 
malgré l’ouverture du portail principal. L’enseignant, 
assisté du gardien des lieux, leur a demandé 
de respecter les règles d’accès et de sécurité 
propres au milieu scolaire, mais ils ont réagi par 
une agression violente, lançant des pierres et des 

projectiles.
«Grièvement atteint à la tête, l’enseignant a 
succombé à ses blessures après son évacuation 
vers une formation sanitaire», souligne le 
communiqué conjoint.
L’enquête ouverte sur instruction du Procureur 
de la République à Lomé a permis aux services 
d’enquête de procéder à l’arrestation de neuf 
suspects, âgés de 16 à 19 ans, placés en garde 
à vue. Les enquêtes se poursuivent afin de situer 
toutes les responsabilités.
Les ministres rappellent que les établissements 
scolaires sont des espaces protégés et appellent 
les populations, en particulier les jeunes, à la 
responsabilité, au civisme et au respect des règles. 
Ils rappellent également l’obligation de déclarer, 
auprès des services de sécurité territorialement 
compétents, toute activité ouverte au public afin de 
bénéficier d’un encadrement sécuritaire adéquat.

                                                              Togoreveil

Face à l’ampleur croissante du 
trafic de stupéfiants en Afrique 
de l’Ouest, le Togo vient de 

poser un acte fort. Plus de 5,7 
tonnes de drogues ont été détruites 
ce mercredi à Agoè, dans une 
opération solennelle conduite par le 
gouvernement et ses partenaires. 
Ce geste symbolique traduit 
la détermination des autorités 

togolaises à protéger la jeunesse, 
préserver la santé publique et 
envoyer un signal clair aux réseaux 
criminels.

Une opération d’envergure 
nationale

Le Togo a franchi une nouvelle 
étape dans sa lutte contre le trafic 

et l’usage des stupéfiants. Ce 
mercredi, sur le site du champ de 
tir d’Agoè, l’État togolais a procédé 
à la destruction solennelle de plus 
de 5,7 tonnes de drogues saisies 
au cours de l’année écoulée. La 
cérémonie s’est déroulée sous 
la présidence du ministre de 
la Sécurité et de la Protection 
civile, Son Excellence M. Calixte 

Batossie Madjoulba, en présence 
de membres du gouvernement, de 
hauts responsables des forces de 
défense et de sécurité, ainsi que de 
partenaires techniques et financiers.
Une coordination exemplaire des 
structures spécialisées
Cette action a été conduite par 
l’Office central de répression 
du trafic illicite de drogue et du 
blanchiment (OCRTIDB), en étroite 
collaboration avec le Comité national 
antidrogue (CNAD). La mobilisation 
des institutions témoigne de la 
volonté des autorités togolaises de 
renforcer la coopération nationale et 
internationale dans la lutte contre la 
criminalité transnationale.
Des chiffres révélateurs de l’ampleur 
du fléau
Les substances détruites traduisent 
l’efficacité des services compétents 
mais aussi la persistance des 
réseaux criminels. Les saisies 
incluent :
•	 51,77 kg de cocaïne
•	 8,5 kg de méthamphétamine
•	 5 291 kg de cannabis
•	 377,78 kg de psychotropes 
illicites
Ces volumes illustrent à la fois 
la vigilance accrue des forces de 
sécurité et les défis liés à la position 
géostratégique du pays.

Un signal fort adressé aux 
trafiquants

Par cet acte, l’État togolais réaffirme 
sa détermination à combattre 
sans complaisance le trafic et la 
consommation de drogues. La 
destruction publique des stupéfiants 
constitue un message clair de 
fermeté, visant à dissuader les 
trafiquants et à protéger la jeunesse, 
la santé publique et la sécurité 
nationale.

Vers un environnement plus sûr 
et plus sain

Au-delà de la répression, cette 
opération marque l’aboutissement 
d’un processus judiciaire rigoureux, 
mené dans le respect des lois de 
la République et des engagements 
internationaux du Togo. Elle confirme 
l’engagement du pays à bâtir un 
environnement sain, sécurisé et 
propice au développement durable, 
en consolidant les capacités 
des services de répression et en 
promouvant la prévention.

                                         Togoreveil

Violences en milieu scolaire

UN ENSEIGNANT TUÉ À DODOMÉ, NEUF SUSPECTS PLACÉS 
EN GARDE À VUE

5,7 TONNES DE DROGUES DETRUITES, UN SIGNAL FORT 
CONTRE LE TRAFIC AU TOGO 



_______Publicité__________



_________Société___________

L’Autorite Nationale pour l’Interdiction 
des Armes Chimiques (ANIAC-TOGO) 
a animé ce vendredi 26 décembre 2026 

à son siège à Lomé un point de presse sur 
le bilan des activités réalisées durant l’année 
2025. Face aux médias, aux membres de  
l’autorité et aux partenaires techniques, le 
1er vice-président de l’institution, Pr. KORIKO 
Moursalou, a présenté les avancées majeures 
de l’année écoulée en matière de prévention 
et de lutte contre les menaces chimiques. Le 
professeur avait à ses côtés Dr NINKABOU 
Tchein Secrétaire Permanent de l’ANIAC 
Togo.

Un bilan opérationnel solide

Malgré la complexité des défis liés à la 
manipulation des produits chimiques — 
risques d’explosion, d’incendie, de pollution 
ou menaces terroristes — l’ANIAC-TOGO 
affiche une santé de fer. Sur les 19 activités 
programmées dans son Plan de Travail 
et Budget Annuel (PTBA) 2025, 15 ont 
été réalisées avec succès, soit un taux de 
réalisation global de 88,24%.
«Je me réjouis de ce bilan positif et 
satisfaisant, fruit d’un travail collectif et d’une 
volonté partagée de renforcer la prévention 
et la coopération», s’est réjoui Pr. KORIKO 
Moursalou avant de souligner que ce succès 
est le fruit d’un engagement constant pour la 
sécurité des populations. 
« La connaissance des risques et des moyens 
de s’en protéger constitue la première des 
mesures de prévention», a-t-il ajouté.

Les points forts de l’année 2025

L’année a été marquée par des actions 
concrètes touchant divers secteurs 
de la vie socio-économique. Dans le 
cadre du Renforcement institutionnel et 
juridique, l’élaboration d’un guide pratique 
d’identification des produits chimiques et d’un 
répertoire national des installations chimiques 
permet désormais au Togo de disposer d’une 
base de données fiable pour la gestion des 
risques.

Pour ce qui est du Contrôle et Surveillance, Six 
sociétés industrielles ont été rigoureusement 
contrôlées et les agents des douanes, ainsi 
que les forces de sécurité aux frontières, 
ont été outillés sur le régime de contrôle des 
produits toxiques. 
Parlant de Formation et Sensibilisation, 
l’’ANIAC a étendu son influence sur tout le 
territoire, sensibilisant 8 préfets et 32 maires 
dans la région Maritime, ainsi qu’une vingtaine 
de journalistes dans la région des Savanes. 
Au niveau des Infrastructures, un pas décisif 
a été franchi avec la poursuite des travaux 
du site de traitement et de neutralisation des 
déchets chimiques à Ahodomon (Atakpamé).
Fidèle à la tradition et au respect de son 
engagement envers les partenaires, l’ANIAC 
Togo dresse le bilan de l’année avec pour 
objectif général d’informer le public cible, des 

activités menées par l’ANIAC-TOGO courant 
l’année 2025. 
Selon Dr NINKABOU Tchein Secrétaire 
Permanent, «de manière spécifique il s’agit 
de présenter l’ANIAC TOGO et ses missions; 
faire le bilan des activités réalisées courant 
l’année 2025; présenter en perspectives les 
attentes de l’ANIAC-TOGO pour l’année à 
venir et solliciter l’assistance des partenaires 
et des différentes partics prenantes pour 
la réalisation des missions de l’Autorité 
Nationale.»

Cap sur 2026 : Coopération et Innovation

Si deux activités techniques (notamment le 
paramétrage de la base de données avec les 
douanes) ont été reportées pour des raisons 
de calendrier, l’ANIAC se projette déjà vers 

l’avenir.
L’année 2026 sera placée sous le signe 
de la coopération sous-régionale avec des 
échanges de bonnes pratiques prévus avec 
la Côte d’Ivoire et le Maroc. L’autorité entend 
également renforcer son partenariat avec 
les acteurs privés (QHSE) pour ancrer une 
véritable culture de la sûreté chimique dans 
les industries togolaises.
Le 1er vice-président a tenu à rendre un 
hommage au Président du Conseil, Faure 
Essozimna GNASSINGBE, pour son soutien 
constant à la sécurité chimique, tout en 
appelant les partenaires techniques et 
financiers à maintenir leur appui pour garantir 
un Togo à l’abri des menaces chimiques.

                                                 Patrick NIMA

Sécurité Chimique au Togo 

L’ANIAC DRESSE UN BILAN 2025 LARGEMENT POSITIF 
AVEC 88% DE RÉALISATION



_________Annonce__________



_________Société_________

Réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire ce samedi 20 décembre 
2025 à Lomé, les membres de 

l’Association des Cadres Administratifs des 
Soins de Santé du Togo (ACASSTO) ont 
élu M. Justin Ayena à la présidence pour 
un mandat de quatre ans. Il succéde à M. 
ADJREKE-SEDJRO Ayivi après sept années 
de transition et de résilience. Entre bilan de 
résilience du bureau sortant et ambitions 
de refondation, cette élection marque un 
tournant décisif pour la professionnalisation et 
la remobilisation des cadres administratifs du 
secteur de la santé au Togo.

Un bilan de résilience sous le signe de la 
vérité

Le président sortant, M. ADJREKE-SEDJRO 

Ayivi, a ouvert les travaux par la présentation 
d’un rapport moral teinté de lucidité et de 
transparence. Élu initialement en 2018 pour 
deux ans, son bureau a finalement tenu les 
rênes pendant sept ans, traversant une 
période critique d’inaction entre 2019 et 2023.
« Ce rapport est un exercice de vérité », 
a-t-il déclaré, évoquant la démotivation des 
membres et les contraintes institutionnelles. 
Malgré ces zones d’ombre, le bureau sortant 
a réussi l’essentiel : maintenir l’existence 
juridique de l’association, préserver sa 
crédibilité auprès du ministère de la Santé 
et assurer sa présence dans les cadres 
de concertation stratégiques. En signe de 
continuité, M. Ayivi occupera désormais le 
poste de Premier Conseiller.

Justin Ayena : L’expérience au service du 

renouveau

C’est dans une atmosphère d’unité et 
d’engouement que M. Justin Ayena a été élu 
à l’unanimité pour conduire un bureau de neuf 
membres. Ancien commissaire aux comptes 
(2016-2018) puis Secrétaire Général Adjoint 
du bureau sortant, le nouveau président jouit 
d’une expérience solide qui a rassuré ses 
pairs.
Dès sa prise de parole, le Président Ayena 
a décliné sa feuille de route, axée sur trois 
piliers majeurs :
La régularisation administrative : Obtenir enfin 
le récépissé officiel, dont le dossier est en 
attente depuis 2017.
Le renforcement institutionnel : Consolider les 
liens avec l’autorité ministérielle et le ministère 
de la Santé.

La mobilisation des membres : Lutter contre 
l’inactivité en misant sur une communication 
de proximité et une discipline financière 
(cotisations mensuelles).
« La force d’une association, c’est la 
cotisation de ses membres. Une association 
où les membres ne cotisent pas est vouée à 
l’échec », a martelé M. Ayena, appelant à un 
engagement sans faille de tous, des nouveaux 
membres jusqu’aux plus anciens.

Des réformes structurelles pour l’avenir

L’Assemblée Générale a également a 
également permis aux membres des 
décisions historiques. Pour garantir une 
stabilité et permettre la mise en œuvre de 
projets structurants, les membres ont voté le 
passage de la durée du mandat de 2 à 4 ans.
Le thème de la rencontre, « Développement 
de carrière et épanouissement professionnel 
des cadres administratifs des soins de 
santé : enjeux, défis et perspectives », a 
permis de replacer l’humain au cœur des 
préoccupations. L’ACASSTO ne se veut plus 
seulement une structure de défense d’intérêts, 
mais un véritable levier de performance pour 
le système de santé togolais.

Voici la liste des membres du nouveau 
Bureau de l’ACASSTO (Mandat 2025-2029) 

:

Président : M. AYENA Justin
Vice Présidente : Mme OKOTAN
Secrétaire général : M. LAKOUGON
Secrétaire général adjoint : M. DOUTE
Trésorière : Mme AKOLLY
Trésorière adjointe : Mme BAMOK
Chargé de Communication : M. KOVE
Premier Conseiller : M. ADJREKE-SEDJRO 
Ayivi
Deuxième conseiller : M. AMENOUNVE

L’ACASSTO entame ainsi une nouvelle 
ère, avec l’ambition affichée de devenir 
une association moderne, dynamique et 
incontournable dans le paysage sanitaire du 
Togo.
                                                        K.YAWO

ACASSTO :

 JUSTIN AYENA À LA TÊTE D’UN BUREAU DE « REFONDATION » 
POUR UN NOUVEAU DÉPART



_________Société__________

La célèbre chanteuse togolaise 
Afia Mala, surnommée la Diva 
de la musique togolaise, a une 

fois de plus illuminé les cœurs des 
tout-petits à l’occasion des fêtes de 
fin d’année. À travers sa Fondation, 
Vie et Vivre Afia Mala, elle a procédé 
à une généreuse distribution de kits 
alimentaires ce 29 décembre 2025 
à l’établissement La Persévérance 
de Afia Mala, situé à Gbodjome, à 
Lomé.
Dans une ambiance festive et 
chaleureuse, élèves, parents, 
enseignants et invités ont assisté à 
cette cérémonie de remise de dons. 
Les kits distribués comprenaient du 
riz, de l’huile, des pâtes alimentaires, 
des biscuits et des bonbons — 

autant de douceurs pour permettre 
aux enfants de célébrer les fêtes 
dans la joie.
Pour Afia Mala, ce geste va bien au-
delà d’un simple don matériel. Il s’agit 
d’un acte d’amour, de solidarité et de 
souvenir. « Quand moi j’étais enfant, 
je n’avais pas de riz à manger. Je 
rêvais d’en avoir, de pouvoir en offrir. 
Aujourd’hui, je veux partager ce que 
je n’ai pas eu », a-t-elle confié avec 
émotion.
Il s’agit également pour elle 
d’encourager l’éducation et la 
solidarité. 
La Diva a également profité 
de l’occasion pour adresser un 
message fort aux enfants, aux 
parents et aux enseignants. Elle 

a exhorté les élèves à redoubler 
d’efforts dans leurs études, à lire et 
écrire davantage, tout en appelant 
les parents à s’impliquer activement 
dans le suivi scolaire de leurs enfants. 
« Même si un parent n’a jamais été à 
l’école, il peut au moins demander à 
son enfant comment s’est passée sa 
journée », a-t-elle souligné.
Elle n’a pas manqué de rendre un 
vibrant hommage aux enseignants, 
ces « bâtisseurs de la nation » 
qui forment les futurs présidents, 
ministres, artistes et écrivains. « Ces 
enseignants font tout pour nous. Ils 
méritent notre reconnaissance », a-t-
elle déclaré.
Les bénéficiaires n’ont pas caché 
leur joie. DIVO Annabelle, élève 

en classe de 5e à l’établissement 
La Persévérance, a exprimé sa 
gratitude: « C’est ma première fois 
de rencontrer notre maman. J’ai reçu 
du riz, de l’huile, des spaghettis et 
des biscuits. Je lui dis merci. »
Pour KOUTRI Yao Albert Pacis, 
élève de 4e au Complexe scolaire 
Stella Matutina de Kpogan, les dons 
de la Diva sont la preuve d’un amour 
incommensurable: « Chaque année, 
elle nous montre son amour. Je vais 
encourager mes amis à s’inscrire à 
la bibliothèque de la Fondation Vie et 
Vivre. »
Cette initiative s’inscrit dans la 
continuité des actions humanitaires 
portées par la Fondation Vie et Vivre 
Afia Mala, qui œuvre pour le bien-

être et l’épanouissement des enfants 
togolais. À travers ces gestes, Afia 
Mala incarne une figure maternelle 
et bienveillante, fidèle à ses racines 
et engagée pour les générations 
futures.
Ces vœux de nouvel an pour tous se 
résume tout simplement à : La santé 
!
« La santé, c’est ce qu’il y a de plus 
important dans la vie. Quand on est 
en bonne santé, on peut gravir des 
montagnes », a-t-elle conclu, dans 
un message empreint d’espoir et de 
sagesse. Un exemple inspirant de 
solidarité et de générosité à suivre.

                                        Elysée J.

Au Togo, le volontariat s’impose comme 
un véritable moteur de développement 
et de solidarité nationale. Présents 

dans les communautés les plus reculées, les 
volontaires investissent leurs compétences 
dans l’éducation, la santé, l’assainissement 
et le renforcement des capacités locales. Leur 
engagement quotidien transforme des milliers 
de vies et illustre la volonté du pays de bâtir 
des communautés plus inclusives, résilientes 
et prospères.

Un pilier de la feuille de route 
gouvernementale

Le volontariat occupe une place centrale dans 
la stratégie nationale du Togo. Considéré 
comme un levier d’inclusion, de valorisation du 
capital humain et d’insertion professionnelle, 
il mobilise des milliers de citoyens qui 
investissent leur temps et leurs compétences 
au service des communautés. Leur action 
touche des domaines variés : éducation, 
santé, assainissement, environnement et 
développement communautaire.

Des impacts concrets et multiples

Les volontaires contribuent à améliorer 
l’accès à l’éducation dans les zones reculées, 
à renforcer les compétences locales et 
l’autonomie des populations, à promouvoir 
la cohésion sociale et l’égalité des chances 
et à consolider les services de proximité, 
notamment en santé et en assainissement.

Santé : un engagement vital pour les 
populations
Les chiffres témoignent de l’ampleur de leur 
contribution :
•	 56 788 consultations prénatales 
réalisées par les volontaires sages-femmes et 
accoucheuses.
•	 21 078 femmes enceintes dépistées 
et 11 025 accouchements assistés.
•	 25 603 femmes accompagnées dans 
l’accès au planning familial.
•	 111 765 patients traités contre le 
paludisme par les volontaires infirmiers.
•	 81 595 enfants pris en charge, dont 1 

216 enfants malnutris.
•	 114 165 enfants vaccinés, 18 849 
analyses sérologiques et 17 641 analyses 
biochimiques effectuées par les volontaires 
assistants d’hygiène et de laboratoire.
Ces interventions renforcent la santé publique 
et améliorent le bien-être des populations 
vulnérables.

Éducation et renforcement des capacités : 
des milliers de vies transformées
En 2025, près de 1 500 volontaires œuvrent 
dans la formation et le renforcement des 
capacités communautaires. Dans le secteur 
éducatif, environ 4 000 volontaires, soutenus 
par des partenaires comme Peace Corps, 
Plan International et France Volontaires, 
interviennent dans des zones parfois très 
reculées.
Depuis 2019, l’Agence nationale du 
volontariat au Togo (ANVT) accompagne 
le système éducatif en mobilisant des 
volontaires. Cette année encore, près de 500 
volontaires de l’éducation sont déployés en 
appui au ministère de l’Éducation nationale 

pour améliorer l’encadrement pédagogique et 
l’accès à l’enseignement.

Une mobilisation nationale sans 
précédent

Entre 2011 et aujourd’hui, 80 694 volontaires 
nationaux ont été mobilisés par l’ANVT et 
déployés dans les communautés les plus 
éloignées du pays. Leur action contribue à 
réduire la précarité, limiter l’exclusion sociale 
et renforcer les capacités locales.
Le volontariat togolais est bien plus qu’un 
engagement citoyen : c’est une force 
motrice du développement durable et de la 
cohésion sociale. En santé, en éducation, 
en assainissement et dans bien d’autres 
domaines, les volontaires incarnent la 
solidarité nationale et participent activement à 
bâtir un Togo plus inclusif et résilient.

                                                        Togoreveil

Afia Mala

UNE DIVA AU GRAND CŒUR CÉLÈBRE LES ENFANTS 
POUR LES FÊTES DE FIN D’ANNÉE

Volontariat au Togo :

 PLUS DE 80 000 VOLONTAIRES AU SERVICE DES COMMUNAUTES



_________Publicité__________
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